A PARIS. 

Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉE 
NATIONALE  , rue  du  Foin-Saint-Jacques , 
N*"'  31. 

WïNBrœsAîi' 


OPINION 

D E 

M.  L’ÉVÊQUE  D’AUTUN, 

SUR  LA  QuESTIO'N 

DES  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES; 


Messieurs  (i) 


Je  fuis  prefque  le  feul  de  nion  état , qui  fou- 
tienne  ici  des  principes  qui  paroiflenc  oppofés  à 


(i)  J’ai  defiré  extrêmement  parler  à la  Séance  du  i 
Novembre  . dans  la  qu^Üion  des  Biens  Eccléfîaftiques.  L’Af» 
fcrcb’ée  a jusé  que  la  q 'cflion  étoit  l'-'fEfamment  éclaircie, 
je  n’ai  pas  infifté  ; mais  je  crois  cependant  devoir  rendre 
public  ce  que  je  m’étois  propofé  de  dire. 
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fes  intérêts.  Si  je  monte  à cette  Tribune  cev 
n’eft  pas  fans  relTencir  toutes  les  difEcultés  de  ma 
pofition.  Comme  Ecclédaftique  , je  fais  hom- 
mage au  Clergé  de  la  forte  de  peine  que  j’éprouve; 
mais  comme  Citoyen , j’aurai  le  courage  qui 
convient  à la  vérité. 

Infenfible  à des  interprétations  qui  ne  m’at- 
teignent pas  6c  que  je  m’abftiens  même  de  qua- 
lifier J je  ne  répondrai  ni  aux  paroles  , ni  aux 
écrits  de  quelques  perfonnes  trop  dominées  par 
leur  intérêt  : il  me  faudroit  parler  de  moi  5 def- 
cendre  un  moment  des  grands  objets  qui  vous 
occupent,  ôc  oublier  la  dignité  de  cette  Af- 
femblée. 

Depuis  le  jour  où  la  grande  queftion  des 
Biens  Eccléfiaftiques  a été  agitée  parmi  nous, 
fans  doute  , tout  a été  dit  de  part  Sc  d’autre  ; 
Sc  néanmoins , il  eft  peut-être  ^ au  moment  de  la 
décifion , plus  que  jamais  indifpenfable  de  bien 
circonfcrire  l’état  de  la  queftion. 

Avant  tout , je  conjure  les  Membres  de  l’état 
auquel  j’ai  l’honneur  d’appartenir,  de  ne  pas  perdre 
de  vue  notre  pofition  actuelle  : le  Clergé  n’eft  plus 
un  Ordre  : il  n’a  plus  une  adminiftration  parti- 
culière ; il  a perdu  fes  dîmes  qui  formoient  au 
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moins  la  moitié  de  fes  revenus  ; ôc  ce  feroit  s’a- 
bufer  que  de  penfer  qu’elles  lui  feront  rendues.  Il  eft 
donc  5 fous  le  rapport  de  cette  partie  confidérable 
de  fes  anciennes  pofTelîîons , entièrement  dépendant 
de  la  volonté  nationale  qui  s’eft  engagée , il  eft 
vrai  5 a fournir  un  remplacement , mais  non  pas 
un  équivalent  ; car  c’eft  ainfi  que  les  Décrets  de 
' TAfTemblée  fe  font  littéralement  expliqués.  Dans 
cet  ordre  de  chofes  tout  nouveau , 8c  qu’il  me 
femble  qu’on  oublie  beaucoup  trop_,  il  ne  refte 
aujourd’hui  au  Clergé  que  fes  biens-fonds  j 8c  c’cft 
après  y avoir  bien  réfléchi,  que  j’ai  penfé,  que  Je 
penfe  encore  qu’il  lui  importeroit  d’en  faire  |e 
facrifice  , même  dans  la . feule  vue  d’améliorer 
fon  fort.  Ne  faudroit-il  pas  en  effet , dans  toute 
fuppofition  5 par  une  conféquence  inévitable  de  la 
deftinatioh  de  tout  Bien  Ecléfiaftique  , que  les 
Bénéficiers  , qui  jouiffent  en  ce  moment ' des 
Biens-fonds  , vinffent  au  fecours  de  ceux  qui  fe 
trouvent  dotés  en  dîmes  j ou  dont  la  dotation  eft 
abfolument  infuffifante  ? Dés-lors  , il  m’eft  impof- 
fible  de  voir  en  quoi  confifteroient  les  avantages 
de  cette  propriété  fi  ardemment  invoquée.  Que 
feroit-ce,  en  effet,  qu’un  droit  de  propriété  du 
Clergé  qui  ne  pourroit  empêcher  que , par  une 
volonté  diftinde  de  la  fienne  , les  revenus  ecclé- 
- : A3 


fiaftiques  d'un  canton  ne  fuffent  verfés  dans  im 
autre  j pour  y remplacer  les  dîmes  fubvenir 
aux  frais  du  Culte  Ôc  de  la  dotation  des  Mi*- 
niftres  de  la  Religion  ? La  Nation , propriétaire 
de  ces  biens , fera-t-elle  autre  cliofe  ? 

Mais  réfolvons  la  queftion  en  elle-même.  Quel 
eft  le  vrai  propriétaire  de  ces  biens  ? Le  Clergé 
en  général  ? Noiij  car  rien  , abfolument  rien 
n’a  été  donné  au  Corps  du  Clergé  , qui,  en  con- 
féquence  , n’a  jamais  pu  faire  feul  un  aéte  vé- 
ritable de  propriétaire.  Les  corporations  particu- 
lières du  Clergé  ? Non  : comment  pourroient- 
elles  être  propriétaires  de  leurs  biens  puifqu’elies 
ne  le  font  pas  mêrne  de  leur  exiftence  ? Le  Ti- 
tulaire particulier  ? non , puifqne  le  Bénéfice  n’a 
été  donné  dans  l’origine  ni  a lui , ni  pour  lui , 
ôi  qu’aéiuellement  il  peut  être  fupprimé  fans  lui 
^ malgré  lui.  Le  Fondateur  ? non  j car  hors  le 
cas  d’une  claufe  expreffe  de  réverfion , il  a tou- 
jours été^  reconnu  que  le  don  fait  par  lui  étoit 
irrévocable.  Le  Diocèfe  ou  canton  dans  lequel 
eft  fitué  l’établiCement  eccléfiaftiqiie  ? Non  j car , 
(i  3 toutes  chofes  égales  , il  efi:  convenable  que 
le  bienfait  rede  là  où  il  a d’abord  été  placé , 
une  telle  convenance  ne  peut  conftituer  dans  toute 
fuppqfition  un  droit  rigoureux  ; ce  bienfait  peu^ 
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•elkment  fe  dénaturer  qu’il  y devienne  inutile, 
difproportionné , déplacé.  Dès-lors  , il  devient  ne- 
ceiTairement  une  portion  libre  de  la  fortune  pu- 
blique , applicable  la  ou  ailleurs  a 1 intérêt  gé- 
néral y car  ce  n’eft  , ce  ne  peut  etre  qu  a cetrc 
condition  que  la  Nation  a ratifie  une  fondation 
quelconque. 

A qui  donc  eft  la  propriété  véritable  de  ces 
biens  ? La  réponfe  ne  peut  plus  être  douteufe  : 
à la  Nation  ; mais  ici  il  ek  nécefifaire  de  bien 
skntendre.  Eft-elle  à la  Nation  en  ce  fens,  que, 
fans  aucun  égard  pour  leur  deftination  primitive, 
la  Nation , par  une  fuppofition  chimérique  , puifle 
en  dirpofer  de  toutes  manières  , , à l’inftar  des 

individus  propriétaires  , en  ufer  ou  en,  abufer  a 
fon  gré  ? Non  j fans  doute  ^ car  ces  Biens  ont 
été  chargés  d’une  obligation  par  le  Donateur 
ôc  il  faut  que  par  eux,  ou  par  un  équivalent 
quelconque  , cette  obligation,  tant  qu’elle  eft  ju- 
gée j Lille  & légitime,  foit  remplie.  Mais  eft- 
elle  a la  Nation  , en  ce  fens,  que  la  Nation,  s’o- 
bligeant à faire  acquitter  les  charges  des  établif-- 
femens  néceftaires  ou  utiles  ^ â pourvoir  digne- 
rnent  à l’acquit  du  fervice  divin , fuivant  le  vé- 
ritable efprit  des  Donateurs ,,  à faire  remplir  mênae 

^ ' A 4., 
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les  fondations  pamculières , lorfqu’elles  ne  pré» 
fenreront  aucun  inconvénient  ; elle  puiflë  employer 
iexcédent  au-delà  de  ces  frais  à des  objets  < ’u- 
tilité  générale  ? La  queftion  pofée  ainfi  ne  pré- 
fente  plus  d’embarras  : oui  fans  doute , elle  eft 
à la  Nation  , &c  les  raifons  fe  prefentent  en 
foule  pour  le  démontrer. 

ï'’.  La  plus  grande  partie  de  ces  Biens  a été 
donnée  évidemment  à la  décharge  delà  Nation, 
c’eil-à-dire  , pour  des  fonétions  que  la  Nation 
eût  été  tenue  de  faire  acquitter  : or  ce  qui  a été 
donné  pour  la  Nation  eft  nécelTairement  donné 
à la  Nation.  ^ 

2°.  Ces  Biens  ont  été  prefque  tous  donnés 
pour  le  fervice  public  : ils  l’ont  été  , non  pour 
l’intérêt  des  individus  , mais  pour  l’intérêt  pu- 
blic : or,  ce  qui  eft  donné  pour  l’intérêt  public 
peut-il  n’être  pas  donné  à la  Nation  ? La  Nation 
peut- elle  cefter  un  inftant  d’être  juge  fuprême  fur 
ce  qui  conftitue  cer  intérêt  ? 

3"^.  Ces  Biens  ont  été  donnés  à l’Eglife.  Or, 
comme  on  l’a  remarqué  déjà  , l’Eglife  n’eft  pas 
le  feul  Clergé  qui  n’en  eft  que  la  partie  enfeignante, 
L’Eglife  eft  i’aftemblée  des  Fidèles  j 8c  l’alTem- 
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blée  des  Fidèles  dans  un  pays  Catholique  eft'-*' 
elle  autre  chofe  que  la  Nation  ? 

4°.  Ces  Biens  ont  été  deftinés  particulière- 
ment aux  pauvres  : or , ce  qui  n’eft  pas  donné  à 
tel  pauvre  en  particulier , mais  qui  efl:  deftiné  a per- 
pétuité aux  Pauvres , peut-il  n être  pas  donné  à 
la  Nation  qui  peut  feule  combiner  les  vrais  moyens 
de  foLilagement  pour  tous  les  Pauvres  ? 

5^.  La  Nation  peut  certainement,  par  rapport 
aux  Biens  Eccléliaftiques  , ce  que  pouvoient , par 
rapport  à ces  Biens  dans  rancien  ordre  de  ckofes  ^ 
le  Roi  & le  Supérieur  Eccléfijftique  le  plus  fou- 
vent  étranger  à la  polTelîîon  de  ces  Biens.  Or  , on 
fait  qu’avec  le  concours  de  ces  deux  volontés  l’on 
a pu  5 dans  tous  les  temps , éteindre  , unir , dé- 
fiinir , fupprimer,  hypothéquer  des  Bénéfices , Ôc 
même  les  aliéner  pour  fecourir  l’Etat.  La  Nation 
peut  donc  aufii  ufer  de  tous  ces  droits , ôc  comme , 
dans  la  réunion  de  ces  droits  , fe  trouve  toute  la 
propriété  qui  eft  réclamée  en  ce  moment  fur  les 
Biens  Eccléfiaftiques  en  faveur  de  la  Nation,  il 
fait  qu’elle  eft  propriétaire  dans  route  l’acception 
que  ce  mot  peut  préfenter  pour  elle. 

. Mais  les  titres , mais  les  poiTefiions  ? ....  eh  bien  î 
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ces  titres  ôc  cette  poiïèffion  afTurent  un  droit  vérî-e 
table  à un  titulaire  quelconque  * cela  ne  peut  êtro 
conceilé , ôc  n’a  rien  de  commun  avec  le  prin^ 
cipe  que  je  défends.  Ce  n’eft  pas  encore  tout.  — - 
Ces  titres  ^ cette  poiïeffion  donnent  tous  les  droits 
de  la  propriété  à une  Eglife  particul  ère  contre 
une  autre  Eglife  qui  voudroit  la  dépouiller  5 mais 
toutes  ces  Eglifes  particulières  appartenant  à la 
Nation , un  pareil  droit  ne  peut  jamais  être  in- 
voqué contre  elle  , puifqu’érernerement  elle  con- 
ferve  le  droit  de  les  modifier , de  les  reconilituerg^ 
ou  même  de  les  fupprimer  entièrement. 

Telles  font , Mefiieurs , les  raifons  qui  m ont 
déterminé  a croire  que  les  Biens  Eccléfiaftiques, 
font  une  p?opjiété  Nationale.  Si  ces  raifons  que- 
rien  , non  rien  n’a  pu  afibiblir  un  inftant  dans, 
mon  efprit  fi  ces  raifons  indépendantes  de  toutes 
circonftances  vous  paroifient  de  quelque  poids  », 
combien  ne  deviennent-elles  pas  plus  preffantes , 
plus  décifives  dans  renfemble  des  conjonéfcures, 
aduelles  ? Regardons  autour  de  nous  : la  fortune 
publique  eû:  chancelante  j fa  chute  prochaine  me-^- 
nace  toutes  les  fortunes  j ôc  dans  ce  défafire  uni- 
verfel  ^ qui  auroit  plus  à craindre  que  le  Clergé  ?• 
Dès  long -temps  l’on  compare  avec  l’indigence 


publique  , ' lopiileiice  particulière  de  plufieiirs 
d’entre  nous  : faifons  ceiïer  en  un  inftant  ces  fa- 
tigiians  murmures , dont  s’indigne  nécefTairemcut 
notre  patriotifme  : livrons  fans  réferve  à la  Na- 
tion ôc  nos  perfonnes  nos  fortunes  : elle  ne 
l’oubliera  jamais. 

Ne  difons  pas  que  le  Clergé , par  cela  feul 
qu’il  ne  fera  plus  propriétaire , en  deviendra  moins 
digne  de  la  conlidération  publique.  Non  : pour 
être  payé  par  la  Nation  , le  Clergé  ne  fera  pas 
moins  révéré  des  Peuples  ; car  les  Chefs  des  Tri- 
bunaux 5 les  Miniftres , les  Rois  même  reçoivent 
des  falaires , Sc  n’en  font  pas  moins  honorés.  Non  : 
il  ne  leur  fera  point  odieux , car  ce  n’eft  pas  dans 
la  main  de  chacun  des  Citoyens  que  le  Minifcre 
des  Eglifes  ira  chercher  fon  tribut , mais  dans  le 
tréfor  public , comme  tous  les  autres  mandataires 
du  Gouvernement.  Eh  ! ne  voyez -vous  pas  fans 
celTe  le  Peuple  confentir  à oublier  que  les  fonc- 
tionnaires quelconques  font  à fes  gages , 8c  joindre 
à fes  tributs  généreux  l’hommage  perfoniiel  du 
refpeél  pour  des  hommes  dont  les  fonéflons  con- 
îrarient  fouvent  fes  pallions,  êc  quelqufois  même 
fes  intérêts  ? Comment  donc  voudra  - t - on  per- 
fuader  que  ce  Peuple  plus  jufle  qu’on  ne  penfe  , 
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6c  qu*éremellement  on  calomnie  , déshéritera  de 
fa  reconnoilTante  eftime  ceux  qui  ne  devront,  qui 
ne  voudront , qui  ne  pourront  que  lui  infpirer 
la  vertu  , verfer  dans  Ton  fein  les  confolavions  de 
la  charité  Sc  de  la  morale , Ôc  remplir  dans  tous 
les  infrans,  auprès  de  lui,  les  fonélions  les  plus 
paternelles  ? 

Ne  difons  plus  qu’à  cette  queftion  fe  trouve 
liée  la  caufe  de  la  Religion  : difons  plutôt  ce  que 
nous  favons  tous  difons  que  le  plus  grand  ade 
religieux  qui  puifTe  nous  honorer  , c’eft  de  hâter 
Fépoque  où  un  meilleur  ordre  de  chofes  fera  dif- 
parcître  des  abus  corrupteurs  , préviendra  cette 
multitude  de  crimes  connus  , de  délits  obfcurs  , 
fruit  des  grandes  calamités  publiques.  Difons  que 
le  plus  bel  hommage  à la  Religion  j c’efl  de  con- 
rribuer  à la  formation  d’un  ordre  focial , qui  falTe 
naître  Sc  protège  les  vertus  que  la  Religion  com- 
mande Sc  récompenfe , Sc  qui  rappelle  fans  celTe 
à l’homme  , dans  la  perfedion  de  la  Société , le 
Bienfaiteur  de  la  Nature.  Les  Peuples  ramenés  ' à 
îa  Religion  par  le  fentiment  du  bonheur  , ne  fe 
rappelleront  point  fans  reconnoifTance  les  facrifices 
que  les  Miniflres  de  la  P^eligion  auront  faits  à la 
félicité  générale.  Tout  le  demande.  L’opinion  pu- 
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blique  proclame  par-touc  la  loi  de  la  jiiftice  , unie 
à celle  de  la  nécefTité.  Quelques  momens  de  plus, 
Sc  nous  perdons  dans  une  lutte  inégale  ôc  dégradante 
l’honneur  d’une  généreufe  réfignation.  Aller  au- 
devant  de  la  nécelîité  , c’efl:  paroi tre  ne  point  la 
craindre,  ou  pour  s’énoncer  d’une  manière  plus  di- 
gne de  vous  5 c’eft  ne  point  la  craindre  en  effet. 
Ce  n’eft  pas  être  traîné  vers  l’autel  de  la  Patrie,  c’eff 
y porter  une  offrande  volontaire.  Que  fert  d’en  dif- 
férer le  moment?  Combien  de  troubles,  combien 
de  malheurs  euffent  été  prévenus , fi  les  facrifices 
confommés  ici  depuis  trois  mois  euffent  été  plus 
tôt  un  don  du  patriotifme  ? Montrons  , Mef- 
{ieurs  , que  nous  voulons  être  Citoyens , n’être  que 
Citoyens,  que  nous  voulons  véritablement  nous 
rallier  à l’unité  Nationale  , ce  vœu  de  la  France 
entière.  C’eft-là  ce  qui  fera  dire  que  le  Clergé 
a juftifié,  par  la  grandeur  de  fes  facrifices,  l’hon- 
neur qu’il  eut  autrefois  d’être  appelé  le  premier 
Ordre  de  l’Etat.  Enfin , Mellieurs , c’eft  en  cef- 
fant  d’être  un  Corps , éternel  objet  d’envie  , que  le 
Clergé  va  devenir  un  affemblage  de  Citoyens  , 
objet  d’une  éternelle  reconnoiffance. 

Je  conclus  donc  à ce  que  le  principe  fur  la 
propriété  des  Biens  Eccléfiafliques  foit  coriacré 
en  ce  momeut  j & pour  prévenir  toute  équivo- 
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que,  à ce  qu*il  foie  en  conféquencè  décrété  par 
rAfïèmblée  Nationale,  que  la  Nation  eft  le  vrai 
propriétaire  de  ces  biens  , en  ce  feus,  qu’elle  peut 
en  difpofer  pour  le  plus  grand  bien  public  j à 
la  charge  par  elle  de  conferver  à chaque  Titu- 
laire ce  qui  lui  appartient  réellement,  ôc  deTaire 
acquitter  dorénavant,  de  la  manière  qu’elle  jugera 
la  plus  digne  , les  obligations  véritables  dont  ces 
Biens  fe  tr®uvent  chargés. 


